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Organisations de la société civile, innovation 
sociale et gouvernance de la lutte contre la 

pauvreté dans le Tiers-Monde1
 

Pasquale DE MURO2, Abdelillah HAMDOUCH3,  
Stuart CAMERON4 et Frank MOULAERT5 

et article se focalise sur le rôle des Organisations de la Société Civile 
(OSC) dans la gouvernance de la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-

Monde. Dans cette perspective, plusieurs ensembles de résultats de recherches, 
à la fois théoriques et empiriques, sont mobilisés et mis en relation. Au plan 
théorique, il s’agit de l’analyse de l’innovation sociale et des théories de 
l’"encapacitation"  ("empowerment")  présentes dans l’étude de la lutte contre la 
pauvreté (voir notamment les travaux bien connus d’A. Sen et de J. 
Friedmann). Au plan empirique, nous considérons principalement le cas de la 
gouvernance des réseaux de coopération internationale des OSC d’aide au 
développement, localisées dans l’aire métropolitaine de Rome.  
Le dialogue entre les lectures théoriques et l’expérience de gouvernance initiée à 
Rome est organisé autour du concept d’innovation sociale. L’innovation sociale est 
définie comme l’interaction entre deux dynamiques : d’une part, celle des 
stratégies de satisfaction de besoins humains (et en tout premier lieu, les 
besoins élémentaires) et, d’autre part, celle de l’innovation dans les rapports 
sociaux (notamment en matière de gouvernance) nécessaire à la réussite de ces 

                                                 
1 Une première version de cet article a été présentée lors des Premières Journées 

Scientifiques du Forum des Economistes Marocains (FEM) qui se sont tenues à Marrakech 
les 28 et 29 avril 2006. Les auteurs tiennent à remercier les discutants du papier et les 
intervenants pour leurs remarques et suggestions fructueuses. Nous remercions également 
Marc Labie et deux rapporteurs anonymes de la revue pour leur lecture attentive et leurs 
propositions d’ajustement de l’article initial. Nous restons, bien entendu, seuls responsables 
des erreurs ou omissions qui pourraient subsister dans le texte. 

    Le présent article a bénéficié du soutien financier du Projet DEMOLOGOS réalisé dans le 
cadre du VIe PCRD de la Commission européenne. 

2 Università Roma 3, demuro@uniroma3.it 
3 Faculté des Sciences Economiques et Sociales, CLERSE-IFRESI-CNRS, Université des 

Sciences et Technologies de Lille (ISTL), Abdel.Hamdouch@univ-lille1.fr  
4  APL/GURU, University of Newcastle upon Tyne, S.J.Cameron@newcastle.ac.uk 
5  APL/GURU, University of Newcastle upon Tyne, et USTL-CLERSE-IFRESI, Lille, 
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stratégies (Moulaert, 2005 ; Moulaert et Nussbaumer, 2005 ; Moulaert et Sekia, 
2003 ; Hillier, Moulaert et Nussbaumer, 2005). 
Cette contribution se focalise essentiellement sur la deuxième dynamique, à 
savoir celle de l’innovation dans les rapports sociaux et de gouvernance. Elle est 
organisée en deux parties. La première propose un bref survey du concept 
d’innovation sociale et des théories y afférant ; elle insiste tout particulièrement 
sur les dimensions de l’innovation dans les rapports sociaux. À cette fin, les 
concepts de réseau social et de capital social sont intégrés à une lecture des logiques 
de dynamisation sociale face à des conditions d’exclusion socioculturelle, 
économique ou politique. On privilégie, à ce niveau, l’analyse de l’émergence 
d’un réseau spécifique suscité par une dynamique de lutte contre l’aliénation de 
valeurs humaines diverses, réseau situé au sein de rapports de forces multiples 
(rapports eux-mêmes reflétés par des actions entreprises dans une variété de 
champs d’action sociale) et à plusieurs échelles spatiales. La seconde analyse la 
réalité des réseaux d’OSC de lutte contre la pauvreté de l’aire métropolitaine de 
Rome en Afrique, en Asie et en Amérique Latine. Comment sont organisés ces 
réseaux ? Quelles sont les sources de (et les freins à) leur dynamique ? 
Comment se profilent-ils envers les pouvoirs menaçant leurs agendas de 
développement ? L’articulation d’échelles spatiales multiples fonctionne-t-elle 
bien ? Nous terminons cette contribution en tirant quelques enseignements sur 
le rôle des différentes dimensions d’innovation sociale et des effets d’expérience 
et d’apprentissage exhibés par l’évolution actuelle du réseau d’OSC de l’aire 
métropolitaine de Rome de lutte contre la pauvreté dans le Tiers-Monde.  
 
 
1.  L’INNOVATION SOCIALE : 

UN CONCEPT MOBILISATEUR 
 
Le concept d’innovation sociale ne se trouve pas vraiment au cœur des débats 
théoriques des sciences sociales aujourd’hui. Pourtant, son importance 
analytique s’accroît en raison des développements récents des réflexions 
scientifiques sur le sens de l’innovation à la fois comme action et comme 
processus6, et sans doute aussi à la suite de l’échec relatif de politiques de 
développement excessivement inspirées par des stratégies d’innovation 
technologique.  
 
1.1  La littérature scientifique sur l’innovation sociale 
 
Dans la littérature mainstream des sciences sociales des années 1990, la notion 
d’"innovation sociale" désigne en premier lieu la transformation des 
organisations et de leurs liens sociaux afin d’augmenter leur efficacité. Mais 
qu’en est-il de la littérature sur ce sujet avant les années 1990 ? Afin de pouvoir 

                                                 
6 Pour une présentation théorique et méthodologique détaillée des dimensions et processus à 

l’œuvre dans les dynamiques d’innovation sociale, voir De Muro, Hamdouch, Cameron et 
Moulaert (2007). 
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répondre à cette question, il faut retourner au débat sur l’innovation dans les 
sciences économiques, discipline qui, en interaction avec la gestion et la 
sociologie des organisations, a monopolisé la théorisation de l’innovation dans 
les entreprises.  
Joseph Schumpeter – considéré comme le fondateur et la référence de l’analyse 
de l’innovation en sciences économiques – a été le premier à souligner la 
nécessité de l’innovation sociale afin de garantir l’efficacité – à tout le moins 
partielle – d’une innovation technologique (Schumpeter, 1932, 1942 ; voir 
également Becker et al., 2002)7. Depuis cette approche fondatrice, si le terme 
innovation sociale n’est quasiment jamais utilisé dans la littérature économique, on 
observe néanmoins, durant le demi-siècle passé, une tendance claire vers une 
"socialisation" de la théorie économique de l’innovation. Certes, cette vision 
canonise le rôle prédominant de l’innovation technologique. Toutefois, les 
progrès réalisés en économie de l’innovation au cours des trois dernières 
décennies soulignent clairement la reconnaissance de la nature sociale de 
l’innovation réalisée par les entreprises et de l’innovation sociale comme 
dimension à part entière des phénomènes d’innovation. Ces avancées vont des 
modèles épidémiques (qui insistent sur la diffusion mécanique des inventions) à 
la reconnaissance, aujourd’hui, du rôle des systèmes multi-agents, en passant 
par les approches qui privilégient l’analyse des comportements stratégiques en 
matière d’innovation et au sein des systèmes d’innovation8.  
Dans les sciences sociales contemporaines, la notion d’innovation sociale croît 
en intérêt ; pourtant, un approfondissement du débat semble s’imposer. Nous 
avons distingué quatre domaines pour lesquels la notion est soit mobilisée, soit 
analysée. 
Le premier domaine est celui des sciences de gestion. Dans ce cadre, l’accent est 
mis sur le rôle des "améliorations" du capital social susceptibles de favoriser un 
meilleur fonctionnement des organisations dans l’économie, avec des effets 
positifs sur l’innovation sociale dans le secteur à but non lucratif. F. 
Damanpour (1991) propose une approche méta-analytique de l’innovation 
organisationnelle, en distinguant les effets de ses "déterminants" et de ses 
"modérateurs". Il en profite pour vérifier la pertinence de plusieurs théories 
existantes de l’innovation afin de progresser vers une meilleure compréhension 
de l’innovation organisationnelle aujourd’hui. De son côté, la Stanford Social 
Innovation Review s’intéresse à plusieurs dimensions de l’innovation sociale 
impulsée par les initiatives dans divers domaines de la société, ainsi qu’au rôle  

                                                 
7 Pour une mise en perspective des différentes approches de l’innovation et de ses dimensions 
  dans la littérature économique, voir Hamdouch (2004). 
8 Une étude récente montre l’importance au sein des processus d’innovation des  
  comportements stratégiques, des dynamiques de culture d’entreprise et des effets 
  d’apprentissage intra- et inter-organisationnel  
  (Hamdouch et Moulaert, 2006 ; Moulaert et Hamdouch, 2006). 
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du leadership et à l’organisation du secteur philanthropique et à but non lucratif9. 
Le deuxième domaine correspond plutôt à une approche multidisciplinaire, 
combinant pratiques de gestion et de recherche scientifique, qui examine les 
rapports complexes entre le "business success" et le progrès social et 
environnemental. Une initiative bien connue dans ce domaine est le Business and 
Society Programme, précédemment l’Aspen Institute. Cet institut s’occupe d’aider 
des entrepreneurs qui cherchent à intégrer les objectifs commerciaux et 
financiers à des ambitions sociales et environnementales. Les liens entre "capital 
commercial" et capitaux sociaux et environnementaux jouent un rôle significatif 
dans cette approche10. 
Le troisième domaine relève des sciences des arts et de la créativité, et porte sur le 
rôle de l’innovation sociale dans la création intellectuelle et sociale. L’article clé 
dans ce domaine est celui de M. Mumford (2002, 253), qui définit l’innovation 
sociale comme "the generation and implementation of new ideas about how people should 
organize interpersonal activities, or social interactions, to meet one or more common goals. As 
with other forms of innovation, the production resulting from social innovation may vary with 
regard to their breadth and impact". Pour Mumford, qui a publié plusieurs articles 
sur l’innovation sociale dans le domaine de la créativité et des arts, il existe 
toute une gamme d’innovations, allant des "grandes innovations" à la Martin 
Luther King, Henry Ford ou Karl Marx aux "micro innovations", telles que la 
création de nouvelles procédures pour la structuration du travail en 
coopération, l’introduction de nouvelles pratiques sociales au sein d’un groupe, 
ou encore le développement de nouvelles pratiques commerciales.  
Le quatrième domaine porte sur l’innovation sociale dans le développement 
territorial. Moulaert et al. (1992, 1997) soulignent les problèmes du 
développement local dans le contexte des villes européennes : dispersion des 
compétences dans divers domaines des politiques de développement urbain et 
local, manque d’intégration des différentes échelles spatiales et, en premier lieu, 
aliénation des besoins des groupes fragilisés dans la société urbaine. Afin de 
surmonter ces blocages, Moulaert (2002) suggère d’organiser le développement 
des quartiers selon l’approche d’Integrated Area Development qui articule 
étroitement les sphères du développement social et les acteurs principaux 
(notamment les organisations de la société civile) selon le principe structurant 
de l’innovation sociale. Ce principe lie la satisfaction des besoins humains à 
l’innovation dans les rapports sociaux de gouvernance, en soulignant en 
particulier l’importance de la capacité sociopolitique et de l’accès aux ressources 
nécessaires à la satisfaction des besoins humains, y compris la participation 
active aux prises de décision au sein de structures politiques ou administratives 

                                                 
9 Pour des analyses détaillées et des illustrations empiriques du rôle du secteur à but non 

lucratif et de l’économie sociale en matière d’innovation organisationnelle, voir par 
exemple Hamdouch (2007), Klein et Harrisson (2007) et Nyssens (2006). 

10 Pour de nombreuses références et publications, voir le site de l’ASPEN Institute :  
    http://www.aspeninstitute.org/ 
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locales souvent inhibitrices (Moulaert, Martinelli, Swyngedouw et Gonzalez, 
2005). 
 
1.2  L’innovation sociale : un concept multidimensionnel 
 
La littérature esquissée ci-dessus ouvre une diversité de domaines et 
d’approches qui, selon leur tradition, privilégient des orientations et des 
dimensions spécifiques, mais sont, en réalité, à notre sens, complémentaires 
dans l’analyse de l’innovation sociale.  
Les sciences de gestion soulignent l’interactivité entre les dynamiques de 
restructuration des organisations d’un côté, et l’apprentissage créatif de l’autre. 
Communication, adaptation, actes de création et apprentissage à l’intérieur des 
organisations constituent autant de dimensions qui se configurent et se 
"calibrent" à l’intersection entre changements structurels et comportements 
innovateurs. Dans le cas spécifique des structures à but non lucratif, les finalités 
de l’innovation s’élargissent pour intégrer également l’émancipation sociale, la 
préoccupation pour l’environnement, la créativité partagée, etc.11  
L’innovation sociale par la transformation de l’organisation humaine est 
également un point d’intérêt fort du deuxième domaine mentionné, qui lie le 
succès commercial au progrès social et environnemental. Ainsi, la recherche sur 
l’entreprenariat éthique, qui mobilise un champ entier de recherche sur 
l’innovation sociale, renvoie à des thèmes tels que le travail autogéré, la 
production écologique, l’influence des entreprises sur la politique commerciale 
internationale de "leurs" pays ou des organisations internationales, ...12 
Le troisième domaine, celui des arts et de la créativité, est particulièrement 
intéressant car il est moins contraint par la façon de penser structurelle ou 
organisationnelle des sciences de gestion. Sans préjugé, il associe le rôle de 
l’innovation organisationnelle à l’initiative et au leadership individuels dans 
l’innovation sociale ; il prend également en compte l’apprentissage provenant 
de cas exemplaires et les études historiques qui pourraient inspirer ou 
provoquer l’innovation sociale aux niveaux micro et macro de la société.  
Le quatrième domaine est, par son approche, le plus territorial, mais peut-être 
aussi le plus structurel de tous : il souligne l’importance de la structure de la 
société à la fois comme catalyseur et comme ensemble de contraintes sur 
l’innovation sociale dans un contexte territorial régional, local, voire au niveau 
d’un quartier. Cependant, en situant les contraintes au niveau structurel de la 
société, cette approche apparaît également moins à même que d’autres 

                                                 
11 Pour un examen théorique et appliqué des caractéristiques originales des organisations de la 

société civile (des organisations à but non lucratif, plus généralement) en matière 
d’organisation (couramment flexible et adaptative), de coordination interpersonnelle 
(souvent grâce à des formes originales d’ajustement mutuel) et d’incitations et de 
motivations (fondées sur des valeurs humaines et sociales communes davantage que sur les 
aspects classiques de rémunération), voir Collette et Hamdouch (1993a, 1993b) et 
Hamdouch (2007). 

12 Voir sur point Galavielle et Salmon (2006), et Nyssens (2006). 
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approches de montrer comment il peut être possible de surmonter les 
contraintes généralement liées à l’introduction de nouvelles idées sur le progrès 
social. Il s’agit notamment de l’approche par l’innovation organisationnelle et 
de celle par la créativité fondée sur le leadership ou les "individus éminents" – qui 
sont alors considérés comme les premières forces à pouvoir surmonter les 
obstacles et les freins à un changement social innovant (Mumford, 2002, 255). 
De fait, une intégration des dimensions de l’innovation sociale développées par 
les approches citées ci-dessus s’impose assez naturellement, en particulier : la 
combinaison d’idées créatives avec des actions innovatrices, l’articulation des 
changements organisationnels et des initiatives individuelles (y compris des 
leaderships), la confrontation dialectique de l’histoire et des changements 
contemporains, ou encore l’affirmation du besoin de transformation des 
dynamiques de gouvernance à plusieurs échelles de la société13.  
Le tableau 1 résume la pluralité des dimensions de l’innovation sociale telles 
qu’elles ressortent de la littérature présentée ci-dessus. Ce tableau intègre une 
cinquième ligne reliée au besoin de concrétiser l’innovation sociale. En effet, les 
processus d’innovation sociale répondent à des mécanismes d’aliénation (qu’il 
s’agit de surmonter), à des lacunes dans des institutions sociopolitiques et à la 
non-satisfaction de besoins humains. Ces processus se situent toujours dans des 
contextes "path-dependent" ; cette "contrainte de sentier" se concrétise en prenant 
en compte la trajectoire historique, le cadre territorial et institutionnel, la 
disponibilité des ressources humaines et financières, le capital institutionnel, ... 
Certaines conséquences de cette contextualisation sont immédiates : le caractère 
spécifique de chaque stratégie d’innovation sociale ; la mobilisation "réaliste" 
des ressources ; l’influence de l’héritage historique, qui signifie souvent un 
retour à une idée ou à une pratique de jadis, plutôt qu’à une idée "neuve" ; la 
traduction concrète de normes d’innovation selon les possibilités de surmonter 
les contraintes. 
À la lumière des observations précédentes, et en fonction de l’objectif de cet 
article, nous soulignons trois dimensions clés de l’innovation sociale : 
- La satisfaction des besoins humains non encore satisfaits, car ils ne sont pas, 

ou ne sont plus, perçus comme importants par le marché, l’État ou tout 
autre agent collectif. Ce sont en premier lieu les besoins "de base" qui sont 
pris en compte, mais en acceptant que leur définition soit contextuelle et 
puisse varier selon les sociétés et les communautés (dimension contenu ou 
finalité de l’innovation sociale)14 ; 

- Les changements dans les relations sociales, notamment au niveau des 
mécanismes de gouvernance, qui devraient permettre la satisfaction des 

                                                 
13 Ce besoin renvoie d’ailleurs à une cinquième approche de l’innovation sociale, celle de la 

gouvernance politique. Mais l’innovation sociale n’a plus été examinée sous cet angle 
depuis l’époque de Schumpeter. 

14 Pour une illustration de ces principes en matière d’accès à la santé dans les pays en 
développement, voir Boidin et Hamdouch (2005). 
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besoins, mais également l’amélioration de la participation des groupes exclus 
de la prise de décision (dimension processus de l’innovation sociale) ; 

- L’augmentation de la capacité sociopolitique et de l’accès aux ressources 
nécessaires à la matérialisation des droits, à la satisfaction des besoins 
humains et à la participation (dimensions d’encapacitation – "activation" – et de 
relation d’agence de l’innovation sociale). 

 
Tableau 1 :  Les dimensions de l’innovation sociale selon les approches 

répertoriées 
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Dans le contexte du développement territorial, l’innovation sociale correspond 
aux changements au niveau tant institutionnel que des comportements collectifs et 
individuels (personnes éminentes, leadership) contribuant à l’intégration sociale. 
Dans cette définition, le concept d’institution est à prendre au sens le plus large, 
c’est-à-dire l’ensemble des mécanismes et processus de socialisation formelle et 
informelle qui ont atteint un certain niveau de stabilité et de régularité dans le 
temps sous formes d’habitus, lois et règles de comportement et de sanction, et 
d’organisations sous leur forme de multi-agents institutionnalisés. Dans ce 
cadre, l’intégration sociale répond à une condition initiale d’exclusion, condition 
qu’il s’agit alors de transformer à travers des changements institutionnels, 
d’organisation et de comportement stratégique. Par suite, la compréhension de 
la nature des processus d’exclusion est essentielle pour la détermination 
d’actions innovatrices d’intégration sociale. 
Il est par ailleurs important de souligner que de tels changements, s’ils sont 
innovants, ne relèvent  pas forcément pour autant d’une nouveauté totale. Un 
retour à des arrangements institutionnels ou à des modes d’organisation tirés du 
passé peut être innovateur dans le sens social : pensons, par exemple, à la 
réintroduction de l’enseignement musical gratuit dans certains pays. 
L’innovation sociale peut également signifier un retour vers d’"anciennes" 
formes institutionnelles ; l’innovation se manifeste alors dans le développement 
d’un mécanisme qui vise l’inclusion sociale, comme cela peut par exemple être 
le cas aujourd’hui grâce à la re-mobilisation des instruments de protection 
sociale développés sous le régime de l’État-Providence des années 1970 et 1980 
en Europe occidentale, et dont certains avaient été entre-temps abandonnés ou 
affaiblis.  
Par contraste avec l’économie orthodoxe de l’innovation, dans l’approche 
sociale de l’innovation, il ne serait pas pertinent de parler du comportement 
innovateur comme d’un comportement optimal ou même, plus modestement, 
de "meilleure pratique". Le comportement optimal est un concept normatif 
renvoyant à des critères de rationalité économique stricte15, mais n’ayant d’autre 
signification pour le développement de stratégies d’innovation dans la vie réelle 
que l’existence d’un ensemble de relations d’agence ou de comportements 
intéressés, souvent hostiles au changement social. Ce qui compte pour 
l’innovation sociale, c’est la "bonne pratique" qui a démontré une contribution 
réelle à l’innovation sociale dans des contextes divers ou similaires, ou de 
"bonnes formules" qui pourraient contribuer à l’innovation sociale du futur. 
L’innovation sociale signifie ainsi un changement adapté et adaptatif, visant à 

                                                 
15 Sur un plan théorique, Hamdouch (2005) montre que, logiquement, cette hypothèse de 

rationalité individuelle stricte ne permet pas de faire émerger de nouvelles institutions (ou 
d’engager des changements institutionnels) et d’en garantir l’effectivité, la légitimité et 
l’efficacité. Pour cela, il est nécessaire de recourir à une hypothèse alternative de 
rationalité, socialisée et systémique, qui fait ainsi découler le changement institutionnel 
d’interactions entre agents fondées essentiellement sur l’ajustement mutuel, l’adaptation, 
l’apprentissage et le partage de valeurs communes plutôt que sur de simples calculs 
d’intérêt. 
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améliorer la vie, les aspirations et les besoins humains à plusieurs niveaux de la 
société : la famille, les groupes et les réseaux sociaux, les communautés 
territoriales, sociales, culturelles... 
Combinant les dimensions structurelles, organisationnelles et de satisfaction 
humaine, l’innovation sociale devrait ainsi intégrer également l’innovation dans 
l’articulation entre divers niveaux dans la structure de la société – multi-level 
governance matters! – comme source du progrès social au niveau régional et local 
(réorientation des agendas, des institutions et des responsabilités). 
 
1.3  La mise en réseau du capital social 
 
La réussite de maintes initiatives d’innovation sociale dépend significativement 
de synergies créées entre capitaux sociaux créatifs16. C’est pourquoi nous 
mettons l’accent, dans la suite de cette contribution, sur les deuxième et 
troisième dimensions de l’innovation sociale, c’est-à-dire sur la transformation 
des rapports sociaux (ou du capital social) et de sa gouvernance, toujours afin 
de réaliser des objectifs de satisfaction de besoins humains. Notre but étant 
d’opérationnaliser cette perspective pour le domaine d’analyse empirique qui 
nous intéresse ici, celui du réseau de lutte contre la pauvreté en Afrique engagé 
par les OSC de l’aire métropolitaine de Rome ("Rome-Monde"), nous 
privilégions le concept de réseau social et ses dynamiques. De façon synthétique, un 
réseau social peut être défini et identifié en utilisant sept éléments : sa raison 
d’être, le comportement des agents individuels et collectifs constituant le 
réseau, le type de communication entre eux, l’interaction du réseau avec son 
environnement, la création par le réseau de ses propres institutions et de son 
identité, et le type de rapports de force existant et reproduisant le réseau 
(Moulaert et Cabaret, 2006). 
De manière générale, la nature de ces éléments variera selon le réseau considéré, 
ainsi que le suggère la grille d’analyse présentée dans le tableau 2 et que l’illustre 
le cas "Rome-Monde" (voir infra). Cette grille pourrait ainsi servir de base utile 
de comparaison de différentes expériences menées par des réseaux d’OSC dans 
le domaine de la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement. 
Les rapports entre ces différents éléments du réseau se configurent également 
selon les théories qui les intègrent. La théorie de l’innovation sociale, que nous 
privilégions, explique ainsi que la réalisation des agendas de développement est 
fonction (entre autres) de l’efficacité sociale du réseau (des réseaux). Cette 
efficacité dépend tout à la fois de la cohérence sociale des ambitions 
individuelles et collectives telles qu’elles se matérialisent dans la 
communication, dans les procédures de prise de décision, dans 
l’institutionnalisation de l’interaction sociale et des règles de comportement et 

                                                 
16 Pour une analyse détaillée du rôle du capital social dans le développement économique des 

communautés, voir notamment : Cameron (2000) ; Cameron et Gibson (2001) ; Gibson, 
Cameron et Veno (1999) ; Putnam (1993). 
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de réaction (habitus), ainsi que dans les processus d’empowerment au sein du 
réseau ou entre les réseaux. 
 
Tableau 2 : Réseau Social et Innovation Sociale : Une grille d’analyse générale 
 

Caractéristiques du réseau Dimension d’innovation 
sociale 

Empowerment/"Encapacitation" 

Raison d’être ou finalité du 
réseau 

Satisfaction de besoins humains Définition de besoins 

Comportement des agents Rôle des "agents moteurs" ("leading 
agents"). 
Intégration de tous les membres du 
réseau 

Identification des moyens permettant à 
chaque membre du réseau de trouver sa 
logique d’agence au sein du réseau – 
Auto-"encapacitation" 

Type de communication Modes de communication permettant 
l’accès à l’information et aux prises de 
décision pour tous les membres, 
quelle que soit leur logique agencielle 

Échanges d’opinions sur les priorités de 
développement et de besoins à satisfaire, 
de systèmes de prise de décision, de 
rapports de collaboration, de contrôle 
démocratique 

Interaction avec l’environnement Mise en réseau avec d’autres réseaux 
(variété d’échelles spatiales et 
d’environnements institutionnels) 

Partage de la mobilisation autour 
d’agendas de développement communs. 
Développement de contre-pouvoirs et 
élargissement de la visibilité des 
mouvements sociaux portés par les 
réseaux inter-reliés 

Création d’institutions au sein du 
(et pour le) réseau 

Légitimation et socialisation des 
procédures de communication, de 
prise de décision et de contrôle 
démocratique. 
Institutionnalisation des " agents 
moteurs" (Associations, ONG, 
Agences de développement) 

Procédures de coordination fondées sur la 
prise de parole, l’initiative, l’ajustement 
mutuel, la participation, l’apprentissage 
individuel et collectif, l’expérimentation. 

Création d’identité Poursuite d’une unité entre la vision 
de développement du réseau, ses 
ambitions et sa pérennité 

Importance d’une identité partagée en tant 
qu’ instrument d’empowerment 

Rôle des relations de pouvoir Réseau comme agent de reproduction 
et de consolidation de forces de 
changement social 

Coopération multi-résiliaire comme 
vecteur de mouvements sociaux plus 
efficaces 

 
La partie suivante analyse l’innovation sociale par la mise en réseau des agents 
du changement (notamment des organisations de la société civile) et son 
efficacité sociale à partir d’un échantillon de réseaux de coopération 
internationale dont au moins l’un des agents principaux est localisé à Rome. 
 
 
2.  LA MISE EN RÉSEAU POUR LE DÉVELOPPEMENT 

HUMAIN : LE CAS "ROME-MONDE"17 
 
2.1 Un contexte institutionnel dynamique 
 
Rome a une longue tradition – un héritage culturel – d’initiatives et de groupes 
de solidarité, enracinée dans les cultures populaires catholique et socialiste. Au 

                                                 
17 Cette section consacrée au cas "Rome-Monde" s’appuie principalement sur De Muro 

(2005) et Osservatorio Romano Azioni Contro la Povertà (2005). "Rome-Monde" désigne 
de façon abrégée le nom officiel de l’organisation créée : "Roma e la povertà nel mondo". 
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cours des dernières décennies, la ville a également fait preuve d’une société 
civile vivace, engagée non seulement sur des problèmes sociaux et politiques 
locaux (exclusion sociale, personnes sans abri, environnement, logement...), 
mais également et de manière croissante au niveau international, tout 
particulièrement dans les régions et pays pauvres d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique latine. 
En Italie, depuis les années 1990, la crise de l’État induite par les pressions 
croissantes exercées à la fois par les forces économiques de la globalisation et 
les intérêts politiques locaux a engendré un changement important du modèle 
italien de coopération internationale en faveur du développement. À l’image de 
ce qui s’est passé pour l’État-Providence, les politiques nationales de 
coopération internationale ont été redimensionnées à la baisse parallèlement à 
leur "délégation" partielle, d’une part, à l’Union européenne et, d’autre part, aux 
pouvoirs locaux (régions, provinces, municipalités). Cette "délégation" était 
d’ailleurs une manière déguisée de réduire de façon drastique les dépenses 
publiques pour la coopération internationale. La réduction de l’aide au 
développement place aujourd’hui l’Italie, en termes de pourcentage du PIB 
affecté à l’aide, au dernier rang des pays industrialisés, derrière les États-Unis. 
Dans ce contexte critique, les organisations de la société civile (OSC) ont trouvé un 
nouvel espace et un regain de dynamisme pour développer leurs activités 
internationales. Ce développement a également été facilité et impulsé par 
l’émergence de mouvements sociaux globaux dans les années 1990, et par la 
crise des politiques nationales traditionnelles de coopération intergouvernementale 
engendrée par leur orientation souvent univoque ou verticale.  
Au cours de la même période, une coalition politique progressiste a été élue au 
gouvernement de la ville de Rome et est toujours au pouvoir à l’heure actuelle. 
Le gouvernement municipal a, par ailleurs, bénéficié de la décentralisation 
administrative opérée par le gouvernement central à partir des années 1990. 
Cette décentralisation a procuré davantage d’autonomie et de responsabilités 
aux gouvernements locaux, tout particulièrement en matière sociale, mais 
également en matière de coopération internationale. Au-delà de cette évolution 
favorable, la coalition progressiste au pouvoir à Rome a créé un environnement 
politique favorable et bien intentionné vis-à-vis des OSC de la ville, notamment 
en développant les opportunités de dialogue et de collaboration étroite avec 
elles. Au cours des cinq dernières années, le Maire – un leader charismatique 
soutenu par un large consensus populaire – a décidé d’amplifier la "politique 
étrangère" de Rome en prenant de nombreuses initiatives à l’échelle globale en 
matière de coopération pour le développement entre "Villes Mondiales". C’est 
ainsi qu’est né le "Glocal Forum", un réseau de 100 villes de plus de 500.000 
habitants, dont les activités font une place particulière à l’Afrique.  
Dans cet environnement politique et institutionnel très favorable, le système 
romain d’OSC, d’organisations communautaires, d’organisations non 
gouvernementales, de mouvements populaires et d’associations s’est consolidé 
et a commencé à réclamer de nouvelles formes de collaboration avec le 
gouvernement local dans le domaine de la coopération internationale. L’objectif 
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était ainsi de passer de simples relations d’information ou de consultation 
ponctuelle à des partenariats ("décider et agir ensemble") et à des opérations 
"déléguées" (soutien municipal à des initiatives communautaires indépendantes).  
 
2.2 Le développement à Rome d’institutions en faveur  

d’une coopération décentralisée : réalisations, 
contraintes et limites 

 
Afin de communiquer avec le gouvernement municipal, les nombreuses et 
diverses organisations romaines ont amorcé un processus informel de 
coordination et de discussion. Dans cette optique, un "mouvement civique" a 
vu le jour de manière à exercer une pression politique "amicale" sur la 
municipalité. Cette pression semble avoir été efficace. Ainsi, en octobre 2002, le 
Conseil municipal de la ville a formellement reconnu dans l’une de ses 
délibérations que "la collaboration et le soutien des associations, organisations 
et forces sociales romaines travaillant dans le champ de la coopération 
internationale sont indispensables" et a décidé de créer le "Comité municipal 
romain pour la coopération décentralisée". 
Outre des représentants du gouvernement municipal, le Comité est composé de 
représentants issus de toute OSC (et pas seulement des ONG) et entreprise 
publique ou privée engagée dans la coopération internationale en faveur du 
développement et qui souhaite en faire partie. Le Comité est également ouvert 
aux syndicats, universités et centres de recherche, aux différentes organisations 
des Nations-unies, et à d’autres acteurs ou organisations.  
Les principaux objectifs du Comité sont "de tenir des réunions régulières afin 
d’établir un échange continu entre la municipalité et les forces de la société 
civile actives au sein de la ville en matière de coopération internationale aussi 
bien pour déterminer et planifier, y compris à long terme, les initiatives et 
activités promues par les différents acteurs du secteur, que pour coordonner les 
acteurs et les actions". Le Comité a commencé à fonctionner en mars 2003. 
L’une de ses premières décisions a été d’instaurer quatre Conseils thématiques :  
1. Paix et solidarité internationale ;  
2. Vaincre la pauvreté dans le cadre des Objectifs du Millenium des Nations-unies ;  
3. Éducation et développement interculturel ;  
4. Développement durable. 
Le Comité a également créé une "Commission" restreinte (élue) ayant pour 
mission de coordonner le Comité et d’agir comme interface avec la 
municipalité. En fait, cette commission de pilotage, qui rassemble de nombreux 
représentants des mouvements civiques, est l’expression du leadership politique 
du Comité. 
La création du Comité a généralement été considérée comme un succès, à la 
fois par la municipalité et par les associations – et pas seulement à Rome, ce qui 
en fait une avancée et un acquis de la coopération décentralisée dans toute 
l’Italie. L’ouverture et la nature démocratique du Comité ont attiré un grand 
nombre d’organisations romaines très variées. Au début de l’année 2006, on 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
62

.1
1.

40
.2

10
 -

 1
3/

03
/2

01
9 

13
h0

8.
 ©

 D
e 

B
oe

ck
 S

up
ér

ie
ur

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 62.11.40.210 - 13/03/2019 13h08. ©

 D
e B

oeck S
upérieur 



Organisations de la société civile, innovation sociale et lutte contre la pauvreté    37 
 

 
Mondes en Développement Vol.35-2007/3-n°139 

dénombrait ainsi plus de 150 organisations membres. De fait, quasiment toutes 
les grandes organisations de la société civile romaines actives à l’échelle 
internationale sont affiliées au Comité, de même que bon nombre de petites 
associations et d’associations de proximité, chacune avec un représentant. 
Le Comité a ainsi permis le développement à Rome d’un fort réseau informel 
d’OSC dans le champ de la coopération internationale décentralisée. Par 
ailleurs, depuis sa fondation, le Comité a été très proactif et a discuté, planifié et 
organisé un grand nombre d’initiatives dans les domaines du développement et 
de la coopération. Enfin, l’une des caractéristiques intéressantes de ce Comité 
est que, s’occupant de coopération décentralisée, il est lui-même très 
décentralisé dans son fonctionnement. De fait, les quatre conseils thématiques 
travaillent de manière autonome et chacun d’entre eux a son propre agenda. Cet 
état de fait tend certainement à expliquer les succès différenciés des projets 
coordonnés par chacun des quatre conseils thématiques. De fait, le champ dans 
lequel la coopération décentralisée à Rome a, semble-t-il, été la plus probante 
est celui de la lutte contre la pauvreté globale. Cette action est conduite 
essentiellement sous la forme de fourniture et de financement de "biens 
publics" primaires, comme l’éducation et les services de santé, aux populations 
pauvres du Sud, de manière à couvrir les besoins de base non satisfaits. L’action 
est coordonnée de manière décentralisée par le Conseil Vaincre la pauvreté, qui 
constitue sans aucun doute la composante la plus proactive du Comité 
municipal en matière de la lutte contre la pauvreté globale. 
Le Conseil Vaincre la pauvreté dans le cadre des Objectifs du Millenium des Nations-unies 
rassemble plus de soixante organisations. Par exemple, vingt-deux d’entre elles 
ont planifié et démarré un projet commun visant deux objectifs (cofinancé à 
parité par la municipalité et les organisations). Le premier est dans l’esprit 
originel de la coopération décentralisée : bâtir des ponts entre des 
communautés locales de pays du Nord et des communautés locales de pays du 
Sud. Plus précisément, le but poursuivi est de rechercher (ou de soutenir la 
création) de coalitions locales d’organisations de la société civile au Sud et 
d’établir une collaboration horizontale de type "pair à pair" ("peer-to-peer") et des 
partenariats afin de combattre la pauvreté. En d’autres termes, l’objectif est de 
construire un réseau "global" de lutte contre la pauvreté, c’est-à-dire un réseau 
global d’organisations locales.  
Le second objectif du Conseil, dans le cadre de ce projet, est plus largement de 
consolider et d’améliorer l’action collective des OSC romaines de lutte contre la 
pauvreté. De fait, si l’on compte aujourd’hui des dizaines d’organisations 
romaines déjà engagées dans une large palette de projets contre la pauvreté à 
travers le monde (dans les domaines de l’éducation, de la formation, de la santé, 
de l’assainissement, de l’eau, de la sécurité alimentaire, du microcrédit, ...), la 
plupart des projets sont conçus et mis en œuvre indépendamment les uns des 
autres par une seule organisation à la fois. Certes, cette situation garantit une 
certaine autonomie d’action. Mais elle engendre, parallèlement, une dispersion 
excessive des efforts et des moyens et un manque de coordination empêchant 
l’exploitation de synergies entre les projets. Le résultat observable est ainsi celui 
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d’un grand nombre de projets généralement restreints de lutte contre la 
pauvreté, qui n’atteignent pas la masse critique requise, et ont donc un impact 
relativement mineur.  
Le projet commun lancé par le Conseil Vaincre la pauvreté devait précisément 
contribuer à remédier à cette situation. Dans un premier temps, le projet a 
permis de réaliser une recension de tous les projets en cours contre la pauvreté 
au sein des organisations romaines afin de constituer une base commune de 
connaissance et de favoriser la circulation de l’information. Dans cette logique, 
quelque 700 projets d’organisations romaines ont été repérés à travers le 
monde, avec un budget cumulé de 114 millions d’euros. La deuxième étape du 
projet prendra place dans  des pays africains, avec comme objectif de bâtir sur 
place des Comités locaux "jumeaux" de celui de Rome afin de discuter et de 
mettre en œuvre ensemble de futurs projets communs de lutte contre la 
pauvreté dans ces pays.  
Cependant, en dépit de l’évaluation positive dont il est l’objet et des premières 
réalisations – comme celle qui vient d’être évoquée –, le Comité souffre encore 
d’insuffisances, de retards et de dysfonctionnements importants :  
- Une fragmentation au travers d’initiatives et de projets de petite taille qui 

nuit à leur efficacité : la capacité à bâtir une "masse critique" d’action reste 
limitée. 

- Une confrontation avec le gouvernement local à propos du budget global de 
la municipalité en faveur de la coopération internationale et sur les critères 
d’allocation de ce budget.  

- Une opposition interne entre les organisations qui soutiennent la stratégie 
municipale et celles qui sont politiquement plus autonomes. 

- La prévalence d’initiatives et de projets collectifs organisés à Rome 
(événements culturels, activités éducatives, conférences, programmes de 
recherche) plutôt qu’à l’étranger. 

- Un système de communication insuffisant et inadapté au sein du Comité et 
entre ce dernier et les citoyens. En particulier, le Comité n’a toujours pas de 
site Web ni de liste de diffusion, de bureau de presse, de lettre 
d’information, et les brochures d’information imprimées restent très 
occasionnelles. Par suite, les flux d’information sont irréguliers et 
inefficaces.  

- La présence d’une minorité d’organisations opportunistes de type "passager 
clandestin" qui cherchent à capter des bénéfices sans apporter de 
contribution significative, ou "chasseurs de rentes", c’est-à-dire ayant 
comme objectif réel d’obtenir des financements municipaux. 

L’essentiel de ces limitations découle de trois facteurs. Le premier a trait au 
temps : le Comité ne fonctionne que depuis trois ans. Étant donné le grand 
nombre d’organisations impliquées et leur hétérogénéité, le Comité est encore 
trop "jeune" pour que les "règles du jeu" (les "institutions"), les comportements 
normés ou conventionnels et les routines organisationnelles soient enracinés et 
partagés. Le second facteur est constitué par les problèmes de "contrainte de 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
62

.1
1.

40
.2

10
 -

 1
3/

03
/2

01
9 

13
h0

8.
 ©

 D
e 

B
oe

ck
 S

up
ér

ie
ur

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 62.11.40.210 - 13/03/2019 13h08. ©

 D
e B

oeck S
upérieur 



Organisations de la société civile, innovation sociale et lutte contre la pauvreté    39 
 

 
Mondes en Développement Vol.35-2007/3-n°139 

sentier" ("path-dependency") : les organisations, et tout particulièrement les OSC, 
ont travaillé pendant très longtemps au sein d’un cadre institutionnel national et 
corporatiste et d’un modèle de coopération vertical et univoque (de type "top-
down"). Au cours de ces dernières années, le cadre et le modèle ont changé, mais 
l’inertie comportementale de certaines OSC rend les ajustements requis 
difficiles et lents. Cette "contrainte de sentier" est également liée au troisième 
facteur : une formation et une expérience professionnelle obsolètes ou 
inadaptées de nombreux dirigeants ou leaders d’organisations de la société civile, 
comme l’atteste par exemple la sous-utilisation des technologies de 
l’information et de la communication.  
 
 
CONCLUSION 
 
Les analyses et l’expérience du réseau "Rome-Monde" présentées dans cet 
article soulignent la pertinence d’une approche en termes d’innovation sociale 
croisant une problématique de gouvernance et une analyse des dynamiques à 
l’œuvre dans l’émergence et la structuration institutionnelle et spatiale des 
réseaux de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans les pays du Sud. 
Cette approche fait ainsi ressortir une série d’enseignements originaux au 
niveau des multiples dimensions d’innovation sociale engendrées par les 
initiatives et les actions des OSC impliquées dans ces processus. Elle suggère 
également que les différentes expériences locales sont mobilisables pour 
constituer une base d’apprentissages croisés intra et inter-organisationnels, 
offrant ainsi un éclairage précieux non seulement sur les possibilités de 
démarches innovantes, mais aussi sur les pièges, risques et erreurs qui guettent 
les initiateurs et les intervenants dans le domaine de l’action sociale locale.  
Le cas du Comité municipal de Rome montre ainsi que, malgré des difficultés 
persistantes, la démarche de rassemblement et de coordination des OSC 
engagées dans des actions décentralisées de coopération internationale pour le 
développement a d’ores et déjà produit des résultats innovants multiples :  
- Le réseau organisé autour du Comité a une structure non hiérarchique 

ouverte qui favorise son développement continu et la construction de 
nouveaux liens avec d’autres réseaux ou organisations. 

- Le réseau a relancé le débat au sein de la société civile romaine sur le rôle de 
la ville dans la coopération internationale et sur la possibilité d’élaborer de 
nouveaux modèles de coopération territoriale (décentralisée) avec le Sud. De 
nouvelles opportunités de discussion publique ouverte ont vu le jour et se 
sont traduites par un examen critique des approches traditionnelles du 
développement. Enfin, la participation des associations a été facilitée et 
renforcée.  

- Le réseau a permis de créer un nouvel "agent collectif" (le Comité) qui est 
ainsi devenu une référence institutionnelle et politique pour le gouvernement 
municipal. Par suite, les politiques de coopération internationale ne relèvent 
plus seulement des décisions des autorités municipales. De ce point de vue, 
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un certain progrès a été réalisé dans le sens d’un basculement progressif du 
gouvernement local vers une gouvernance locale. 

- Les partenaires du réseau partagent un ensemble de valeurs fondamentales 
basées sur une approche du développement par les droits humains, avec une 
focalisation sur les besoins de base et les biens communs (comme l’eau 
potable) et la coopération directe horizontale (local à local ou communauté 
à communauté) entre le Nord et le Sud. 

- Le réseau offre une forte capacité pour catalyser et mobiliser des ressources 
humaines et financières disponibles sur le territoire romain, et pour canaliser 
de manière concrète et ciblée ces ressources vers des projets et des 
initiatives aux niveaux local et international. 

En définitive, en dépit d’une construction et d’un fonctionnement laborieux du 
réseau, on observe une accumulation importante de capital social ainsi qu’une 
dynamique d’innovation diversifiée. Les questions qui se posent aujourd’hui ont 
trait à l’échelle d’action du réseau en dynamique : dans quelle mesure les 
bénéfices tirés des ressources locales mobilisées pourront-ils avoir une portée à 
l’échelle globale ? Le réseau sera-t-il capable de devenir réellement "global" ? 
De fait, les réponses qui pourront être apportées à ces questions conditionnent 
de manière cruciale la crédibilité et la pérennité de ce réseau dans les années à 
venir.  
Au-delà du cas d’espèce sur lequel nous nous sommes appuyés, l’examen 
attentif d’autres expériences de réseaux de lutte contre la pauvreté, à la fois dans 
les pays en développement et dans les pays industrialisés, devraient permettre 
d’affiner le cadre d’analyse proposé dans l’article, notamment au niveau des 
conditions de coordination dynamique (au sein de réseaux pérennes) des 
actions innovantes engagées par les organisations de la société civile dans la 
lutte contre la pauvreté. 
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